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Abkürzungsverzeichnis

SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund
LGBTI Lesben, Schwule, Bisexuelle, Transgender, Intersexuelle
cisgender
oder
zisgender

Eine Person, deren Geschlechtsidentität übereinstimmt, mit dem
Geschlecht, dem sie nach der Geburt zugeordnet wurde.

USS Union syndicale suisse
LGBTI Lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres, intersexuées
cisgenre Se dit d'une personne qui se reconnait dans le sexe qui lui a été attribué

à la naissance
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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Frauen und  Gleichstellungspolitik

Les Collectifs pour la grève féministe et des femmes du 14 juin 2019 ont appelé à une
marche nocturne contre les violences sexistes qui a eu lieu le 24 novembre 2018 en
Romandie. Il y avait à Lausanne environ 2000 personnes, 1000 à Genève, 250 à
Neuchâtel et 200 à Fribourg. Ces manifestations, qui ont eu lieu la veille de la journée
internationale contre la violence faite aux femmes, ont fait écho à d'autres marches
similaires, en France notamment. Du côté de la Suisse allemande, plusieurs centaines
de personnes se sont réunies à Zurich pour lancer une campagne de 16 jours contres
les violences faites aux femmes. La campagne, lancée par des ONG, des foyers pour
femmes et des centres de conseil vise à interpeler les autorités face au manque de
mesures concrètes pour la mise en application de la Convention d'Istanbul, qui a pour
but de lutter contre les violences sexistes. Durant deux semaines, plus de 50
événements auront lieu en Suisse alémanique. Les femmes socialistes du canton de
Saint-Gall ont pour leur part organisé une séance d'information sur les violences
domestiques, rappelant que le nombre de victimes pour 2017 s'élève à 21 décès (soit un
toutes les deux semaines et demie), 53 tentatives de meurtre et plus de 200 délits de
blessures corporelles et mise en danger d'autrui. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 24.11.2018
SOPHIE GUIGNARD

Un des premiers pas vers la grève féministe et des femmes* du 14 juin 2019 a été
franchi lors des assises féministes romandes en juin 2018. Un groupe d'environ 120
femmes, issues des milieux syndical, politique, culturel ou simplement de la société
civile ont réagi aux mobilisations internationales (manifestations contre l'interdiction
de l'avortement en Pologne, contre les violences sexistes en Argentine, Women's march
contre le président Trump aux USA, grèves féministes en Espagne et mouvement
#metoo) et ont voulu apporter leur pierre à l'édifice. Le renvoi en commission de
l'article sur l'égalité par le Conseil des Etats a également joué le rôle de déclencheur.

Le choix de la date du 14 juin se situe dans la lignée historique des mobilisations
féministes en Suisse. Le 14 juin 1981, dix ans après l'obtention du droit de vote pour les
femmes, le principe d'égalité était entériné dans la Constitution. Or, comme trop peu
de progrès ont été constatés, une grève des femmes nationale a été lancée par l'Union
syndicale suisse, exactement dix ans plus tard. En ce 14 juin 1991, plus de 500'000
femmes ont manifesté, faisant grève, pour celles qui le pouvaient, du travail, qu'il soit
domestique ou salarié. Des balais et serpillières étaient suspendus aux fenêtres, les
maîtresses d'écoles et travailleuses de crèche sont descendues dans la rue avec les
enfants, une grève de la consommation a été revendiquée. La revendication principale
de 1991 était l'ancrage dans la loi de l'article constitutionnel sur l'égalité. S'ensuivait une
série de revendications tournant principalement autour du travail (égalité salariale,
places de crèches à prix accessible, interdiction du travail de nuit pour tou-te-s,
formation continue, etc.) et des violences (protection contre le harcèlement et les abus
sexuels au  travail et dans la vie privée). La loi demandée a été votée en 1995, et depuis,
quelques victoires pour la cause des femmes ont été obtenues: légalisation de
l'avortement en 2002 et congé maternité en 2005.

Pour les organisatrices de la grève de 2019, ce n'est de loin pas suffisant. Un nouveau
manifeste a été rédigé, comprenant une vingtaine de revendications. Le thème du
travail y est encore présent, avec des revendications comme celles de l'arrêt de la
discrimination, de la valorisation du travail domestique et de care, ainsi que des rentes
qui permettent de vivre dignement. La question des violences fait également écho aux
demandes de 1991, avec des revendications pour une prise au sérieux plus importante
des victimes de viol ou d'abus. Le manifeste de 2019 se distingue de son prédécesseur
par une prise en compte plus importante de l'intersectionnalité, comme en témoigne
l'astérisque accolé au mot «femme*» dans les communications relatives à la grève. Cet
astérisque signifie que le terme «femme*» s'applique ici à tou-te-s, à l'exception des
hommes cisgenre. Ainsi, les personnes trans, queer ou intersexe sont représentées par
le mouvement. Ce souci des personnes qui sont traditionnellement peu représentées
dans le débat public s'illustre par un nombre important de revendications. Le manifeste
exige la fin des discriminations pour les personnes LGBTQIA+ et une éducation plus
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importante aux choix en termes de genre et de sexualité. Les femmes* non suisses ou
sans titre de séjour légal sont également représentées dans le manifeste, puisque ce
dernier réclame la fin des discriminations racistes, la prise en compte du travail fourni
par les femmes* sans papiers et la reconnaissance des violences sexistes et de genre
comme motif d'asile. Un nombre important de revendications s'attaque aux
stéréotypes de genre, demandant une formation des personnes travaillant dans les
écoles sur ces questions. De même, une éducation sexuelle qui aborde également la vie
affective et sexuelle, le plaisir, et spécialement le plaisir féminin ainsi que les variétés
d'orientation sexuelles et de genre doit, selon le manifeste être dispensée dans les
écoles par des spécialistes de la santé sexuelle. Un appel à une société moins
autoritaire, plus ouverte, plus horizontale, en définitive, moins patriarcale, clôt le
manifeste.

Le mouvement pour la grève féministe et des femmes* 2019 se compose de plus d'une
vingtaine de collectifs locaux et de nombreux groupes informels qui ont pour but
d'animer la journée du 14 juin. Les séances d'organisation et de coordination de la
grève étaient non mixtes, pour permettre aux femmes* de mener elles-mêmes leur
lutte. Les hommes sont les bienvenus pour apporter leur aide, en soutien. Cette
décision a été à la source de nombreuses critiques, mais a été maintenue, car il est
selon les organisatrices crucial pour les femmes* de s'emparer de la parole à cette
occasion, leurs voix n'étant que trop peu entendues le reste du temps. Plusieurs
collectifs d'hommes solidaires ont d'ailleurs vu le jour, ces messieurs se proposant de
remplacer au travail les femmes* qui ne pourraient sinon pas participer ou alors de
s'occuper des garderies prévues sur les sites des différentes manifestations le jour J.

L'appel à la grève a été formellement lancé le 10 mars, lors des assises féministes qui
ont suivi la journée internationale de lutte pour les droits des femmes, le 8 mars 2019. 2

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kirchen und religionspolitische Fragen

Im Sommer 2019 gingen die Frauen in der Schweiz auf die Strasse, um ihr Recht auf
Gleichstellung einzufordern. So auch die Kirchenfrauen, die einem Aufruf des
Schweizerischen Katholischen Frauenbundes (SKF) gefolgt waren und sich im Juni den
Massen am Frauenstreik anschlossen. Bereits im Frühjahr hatte Vroni Peterhans,
Vizepräsidentin der rund 130'000 Frauen vertretenden Organisation gegenüber den
Medien verlauten lassen, dass die Kirchenfrauen Präsenz markieren werden. Pinke
Punkte mit der Aufschrift «Gleichberechtigung. Punkt. Amen.», selbstgebastelte pinke
Mitren und insbesondere pinke Stiefel sollten symbolisch aufzeigen, dass «die
Kirchenfrauen aus dem Sumpf der katholischen Kirche waten wollen [...], einem Sumpf
von sexuellem Missbrauch und Ungleichbehandlung der Geschlechter», wie Peterhans
vom St. Galler Tagblatt zitiert wurde. Unterstützung erhielt der SKF unter anderem von
der «IG feministische Theologinnen der Schweiz und Liechtensteins» und den
Evangelischen Frauen der Schweiz (EFS). 
Peterhans zeigte sich insbesondere von der Reformunfähigkeit und der von der
Männerdominanz geprägten Hierarchie der Kirche enttäuscht. Daher fordere man in
erster Linie eine Gleichberechtigung zwischen Mann und Frau, die sich in der Öffnung
sämtlicher Ämter für die Frauen, mehr Mitbestimmung und weniger Hierarchie zeige.
EFS-Präsidentin Dorothea Forster teilte diese Anliegen und begründete die
Solidaritätsbekundungen der evangelischen Frauen darin, dass auch die Frauen in den
protestantischen Leitungsgremien untervertreten seien, obwohl sie das Pfarramt
bereits seit 50 Jahren ausüben dürften. Auch die Luzerner Theologin Jacqueline Keune
kritisierte in der NZZ, dass Frauen alleine aufgrund ihres Geschlechtes abgewertet und
ausgeschlossen würden. Gerade progressivere Frauen sähen – als einen möglichen Weg
mit dieser fortlaufenden Kränkung umzugehen –, lediglich noch den Austritt aus der
Kirche, was aber kaum zweckdienlich sein könne, da man so erst recht den Verfechtern
eines konservativen  Kirchenbildes die Deutungshoheit überliesse. Peterhans
erläuterte, dass die Frauen die Kirche trotz ihrer Fehler gern hätten, da sie ihnen eine
emotionale Heimat biete, gerade deshalb wollten sie sich am Streik beteiligen.
So werden sich die Kirchenfrauen zum einen am Streik selbst beteiligen, zum anderen
aber auch am darauf folgenden Wochenende vor und in den Kirchen auf sich
aufmerksam machen. Ginge es nach Peterhans, würden die Frauen gar einen Monat lang
streiken, um aufzuzeigen, wie wichtig sie für die Aufrechterhaltung des Betriebes sind
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und wie viel unbezahlte Arbeit sie in den Gemeinden leisten. So sei die Zahl der
Pastoralassistentinnen in den letzten Jahren kontinuierlich gestiegen, aber obwohl sie
die gleiche Ausbildung absolvierten wie die Priester, hätten sie immer noch weniger
Befugnisse als diese. So dürften sie beispielsweise die Gottesdienste gestalten, Kinder
taufen und Ehen schliessen, nicht aber alle Sakramente – wie die Eucharistie, die
Beichte oder die Krankensalbung – spenden. Man wolle niemanden verletzen oder
Unschuldige bestrafen, aber dort wo es möglich sei, sollen die Frauen streiken. Im
Weiteren wolle man das Anliegen auch bei den Schweizer Bischöfen deponieren, da die
Reformbestrebungen schliesslich auch darauf abzielen würden, dass Frauen zu
Diakoninnen, Priesterinnen und Bischöfinnen geweiht werden könnten. Um dieses Ziel
erreichen zu können, müsse man zunächst menschen- aber auch männerfreundliche
Strukturen – beispielsweise die Abschaffung des Pflichtzölibats – schaffen, damit die
bestehenden Machtstrukturen aufgebrochen würden, denn aus der Politik und der
Wirtschaft wisse man, dass eine formale Gleichstellung alleine nicht ausreiche. Gemäss
der Aargauer Zeitung gebe es erste Anzeichen dafür, dass diese Anliegen auch von den
Männern unterstützt werden. So begrüsse es etwa Felix Gmür, Präsident der Schweizer
Bischofskonferenz (SKB), wenn der Papst grünes Licht für die Weihe von Diakoninnen
geben würde, da diese die Vorstufe des Priesteramtes darstellt. Dem medialen Echo
zufolge komme dies aber für den Papst auch weiterhin nicht in Frage. 
Zwei Tage nach dem Grossereignis zeigten sich die Organisatorinnen äusserst erfreut
oder gar überwältigt von ihrem Erfolg. In seiner Medienmitteilung verkündete der
Frauenbund, dass unzählige Kirchenfrauen und -männer dem Aufruf gefolgt und am
Frauenstreik für die Anliegen eingetreten seien. Zudem habe der Streik auch im
Wesentlichen dazu beigetragen, dass man sich sowohl innerhalb der Schweiz, als auch
über die Landesgrenzen hinweg stark habe vernetzen können. Im Weiteren habe die
Schweizer Bischofskonferenz Gesprächsbereitschaft bekundet und bereits einen
Gesprächstermin festgelegt. Wie die Basellandschaftliche Zeitung Anfang August aber
berichtete, sei das Gespräch für die Kirchenfrauen nicht nur positiv verlaufen. Auch
wenn Hansruedi Huber, Medienverantwortlicher des Bistums Basel, angab, dass das
Gespräch mit Bischof Gmür das gegenseitige Verständnis gefördert habe, fiel das Urteil
von Elke Kreiselmeyer, Leiterin der katholischen Pfarrei St.Stephan Therwil/Biel-
Benken, eher nüchtern aus: «Ein Erfolg war das für uns Frauen nicht», zitierte die
Zeitung. Das Bistum habe zugesichert, dass man den Fokus neu auf kulturelle
Veränderungen legen und entsprechend gezielte Aus- und Weiterbildungen im Bereich
der Gleichstellung fördern wolle. Zudem würden die Berufsbezeichnungen
dahingehend angepasst, dass der Zusatz «Laie» und «Assistent» gestrichen werden,
damit die Unterscheidung von Geistlichen und Theologen entfalle. Auch wolle man die
Frage des Zölibats auf nationaler Ebene besprechen, da sich das Bistum sowohl
verheiratete Priester als auch Frauen am Altar vorstellen könne. Für Kreiselmeyer aber
wäre es tatsächlich dann ein echter Erfolg gewesen, wenn die Kirche anerkannt hätte,
dass Frauen das Recht haben, ihre Rolle zu definieren und der wissenschaftliche
Nachweis, dass die Situation der Frauen kein biblisches Fundament habe, auch
anerkannt worden wäre. Dennoch sei das Gespräch nicht gänzlich wirkungslos gewesen,
zumal man mit Felix Gmür jemanden habe, der zuhöre und grundsätzlich immer zu
Gesprächen bereit sei. Es gebe aber weiterhin noch viel zu tun. 3
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